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A. Les PECO 

La chaîne de bases militaires américaines dans les PECO
De la Baltique jusqu’à la mer Noire, les EUA établissent de pas à pas une série de bases militaires dans la région anciennement contrôlée par l’URSS : au minimum, des facilités d’accès aux ports et aux aéroports, de dépôts d’armes et munitions, de recours aux équipements militaires entreposés, des stations de radar d’observations, etc. jusqu’aux louages ou achats de terrains équipés pour activités terrestres ou aéroportées ou maritimes, souvent antérieurement soviétiques, en passant par la participation à la défense anti-missile rejetée par l’Europe occidentale. Le droit de survol ou de transits terrestres est, sauf dans les pays neutres, acquis quasi partout au centre de l’Europe depuis longtemps, dès la chute du mur de Berlin. Abstraction faite des conséquences sociales locales (corruption, traites humaines, prostitution, drogues, etc.) et presque toujours inéluctables de cette éclosion de l’armée américaine et sans débattre la question à savoir s’il s’agit d’une action efficace contre la sur-expansion, cette politique militaire soulève plusieurs problèmes. 
D’une part, comme l’exemple récent de la Roumanie le montre
, les accords autorisant de la présence militaire américaine en Europe, mêmes dans leurs dimensions politico-civiles, ne sont plus négociés entre l’OTAN et le pays concerné, mais directement entre le pays et Washington. S’agirait-il un abandon progressif de l’Europe de la part des EUA ? Ce ne serait aucunement le cas, même si cela pourrait comporter un certain avantage pour l’UE. Il me semble qu’il soit beaucoup plus question d’une tentative d’emprise américaine sur l’union, cette foi-ci sans médiation de l’OTAN. Sans doute, Washington exprime de cette façon qu’il n’est nullement disposé de subir un quelconque contrôle européen sur ses activités militaires sur notre continent. Dans les affaires balkaniques ou irakiennes, les incidents politiques au sein de l’OTAN apparurent insupportables aux administrations américaines successives par rapport à leur conception hégémonique des EUA. Les pays européens seraient-ils dès lors mis devant le choix de se soumettre en vertu d’une garantie de sécurité depuis toujours fort relative ou de quitter l’OTAN ? Faut-il espérer plutôt que le choix ne se pose pas de cette façon, car dans les deux cas la conflictualité des deux côtés de l’Atlantique risque de s’exaspérer ?
D’autre part, même si l’on considère que la présence renforcée de l’armée américaine au centre de l’Europe constitue une protection nécessaire contre la Russie, cette présence militaire correspond également un contrôle américain sur les liens que se tissent entre Bruxelles et Moscou, entre les pays de la CEI et l’UE
. Certes, la Russie demeure une puissance nucléaire, mais devint un fournisseur important des matières énergétiques du continent, fait qui lui interdirait le recours éventuel à la force. On ne peut pas en même temps utiliser la menace nucléaire et exporter ces matières. Partant aussi de l’exemple de l’Ukraine ou de la Géorgie, l’UE a une conception « paisible » de ces liens intra-européens, alors que celle des EUA reste toujours empreinte du sécuritaire ou de l’affairisme ou des deux conjointement. 
Enfin, plus généralement, l’Europe entre l’Atlantique et l’Oural est en désarmement significatif (dénucléarisation, réduction des forces, régions quasi neutralisées, etc.) depuis 1990, tandis que le développement des bases militaires américaines remilitarisent cette partie du continent afin de « grignoter » la puissance russe, de contrôler mieux l’UE, de contenir la Chine et de s’assurer des fournitures énergétiques. Du reste, la Russie pourrait à l'avenir prétendre que les « accords sur les armes conventionnelles en Europe » ne sont plus vraiment respectés. Est-ce véritablement l’intérêt de l’UE face simultanément à Moscou ou à Beijing ? Est-ce un prix raisonnable pour une entente transatlantique à faible garantie sécuritaire et devenant de plus en plus douteuse ? Est-ce une garantie pour le maintien de la paix en Europe ? Poser ces questions est d’y répondre!
N’oublions cependant pas qu’il n’y a pas de politique extérieure sans politique intérieure. Cela doit pouvoir se vérifier aussi dans le cas des PECO. Les gouvernements de ces pays accueillent chaleureusement l’armée américaine. Ils négligent ainsi le manque d’enthousiasme de la population, comme l’affaire de l’Irak le montre, et le risque de mécontenter l’UE. De plus, sachant rien de ce que s’y passe,  ils risqueraient d’être gênés s’il s’avéraient que sur ces bases américaines, on détient et torture des prisonniers en secret
.
Voyons cela à partir de l’affaire récente en Roumanie. Primo, des dirigeants actuels partisans de l’axe Bucarest-Londres-Washington sont des communistes qui restaient fidèles (comme certains ministres et le président actuels) à Ceausescu jusqu’en 1989 et avec les Américains obtiennent aisément une légitimité à l’« occidentale » et ce, notamment, à l’usage interne. Secundo, dans une optique un peu populiste, ils exploitent le rêve mythique centre-européenne de « l’arrivée des Américaine » que claironnent leurs classes dirigeantes non-communistes depuis la première guerre mondiale et face au danger « dûment gonflé » de la Russie. Tertio, avec leurs acolytes, ils pourraient directement bénéficier des mannes d’argent facile que les fondations gouvernementales, les multinationales, les diverses agences officielles, etc. américaines leur attribueront à titre gracieux. Simultanément, la souveraineté nationale de leurs pays devient sérieusement entamée
.
Différences démesurées de revenues en Hongrie
Les différences que met en évidence le tableau ci-dessous me paraissent énormes d’une part entre la haute direction et les responsables moyens, notamment les ingénieurs, et d’autre part entre la première et les plus nombreux : les ouvriers. L’explication en est évidemment la désétatisation réussie et l’absence quasi-totale du travail syndical dans le pays, à l’instar des autres PECO et ce, face à des multinationales qui contrôlent de la moitié à trois quarts de leurs économies.
Traitement brut annuel :
	Activités
	      En milliers 

HUF       et       € 

	Directeur général
	16 529           66 120

	Directeurs commercial, financier ou juridique
	10 000           40 000

	Ingénieur ou technicien
	3 460             13 840

	Inspecteur
	3 622             14 488

	Comptable
	2 521             10 084

	Secrétaire
	2 888             11 552

	Ouvrier qualifier
	2 075               8 300

	Ouvrier
	1 537               6 148


Source: Figyelőnet 

Elections nombreuses en 2006
Comme le tableau ci-dessous mentionne, l’année 2006 sera une année d’élections dans des nombreux PECO. C’est ce qui expliquerait dès maintenant un certain comportement erratique des gouvernements concernés.
Les Balkans bougent

En Slovénie, les protestations contre les réformes du gouvernement de Jansa ont battu tous les records à l'occasion des manifestations les plus importantes depuis l'indépendance, en décembre 2005. Contre la hausse de la TVA et les coupes dans les dépenses sociales de l'Etat slovène, tous les syndicats se sont unis pour manifester. Le gouvernement de Jansa semble de plus en plus fragiliser. 
L'organisation néo-nazie Nacionalni stroj (Rang national) a violemment attaqué un colloque antifasciste à la Faculté de philosophie de Novi Sad dans la Vojvodine en Serbie. De tels incidents se multiplient. Le Président du Parlement régional met en garde contre cette « épidémie de primitivisme », qui ramène le pays aux pires moments des années 1990.
Le gouvernement de Belgrade chercherait un alibi pour abandonner le Kosovo. Nebojsa Covic, ancien président du Centre de coordination pour le Kosovo et dirigeant du Parti social-démocrate serbe, s'exprime sur l'ouverture des négociations, avec un constat majeur : la Serbie ne s'est pas préparée pour ce rendez-vous essentiel. La durée des négociations dépendra du travail et du sérieux des institutions kosovares pour atteindre les normes fixées par la communauté internationale, afin que les extrémistes qui menacent par la force ne puissent pas faire obstacle au processus. Pour des journalistes albanais, le futur statut du Kosovo ne fait aucun doute nulle part : la mission de Martti Ahtisaari serait donc d'éclaircir « les détails qui mènent à l'indépendance du Kosovo ».


A Presevo il y aurait un risque de radicalisation dans le sud de la Serbie. En fait, le référendum qui visait à chasser le maire albanais de Presevo menace d'augmenter les incertitudes dans cette région de la Serbie majoritairement albanaise. Les efforts des nationalistes serbes pour se débarrasser du maire inquiètent la communauté internationale ainsi que Belgrade. La location à prix d'or d'un satellite espion israélien qui permet, depuis
Belgrade, de surveiller le Monténégro et le Kosovo, survient-elle fortuitement en ce moment, à la veille du référendum monténégrin et des négociations sur le statut final du Kosovo ?
Au début de décembre 2005, la disculpation par la Cours de la Haye d’accusés albanais de Kosovo a soulevé quelques émotions en Serbie. Le tribunal a reconnu les faits reprochés (tortures, assassinats, rapts, etc.) mais a considéré que les inculpés ont commis leurs méfaits suite « simplement » à des ordres reçus.

Le Kosovo risque de connaître cet hiver des coupures et des réductions d'électricité encore plus fortes que les deux hivers précédents, si le gouvernement et la MINUK ne donne pas au KEK des millions d'euros pour importer de l'énergie. Les Bosniaques du Kosovo demandent officiellement le soutien de Sarajevo. Le Président du Parti démocratique des Bosniaques du Kosovo, Dzezair Murati, a officiellement demandé le soutien de la Bosnie-Herzégovine à la veille du début des négociations sur le statut. 
En Kosovo, la vie au camp américain de Bondsteel est décrite par un ancien détenu. Ilir F., citoyen kosovar, a été détenu par deux fois dans la prison de la base américaine de Bondsteel. Dans une interview donnée à la télévision de Tirana News 24, il raconte comment et par qui il était retenu prisonnier (voir Courrier des Balkans). Le NZZ du 28.11.2005 fait également état des observations du rapporteur du Conseil de l’Europe, Gil Robles qui au même endroit a apperçu des prisonniers. En tous, on peut être certain que ni les autorités de Kosovo, ni l’ONU ou l’UE n’ont accès à cette base.
Après deux jours de consultations à Washington, à l'occasion du dixième anniversaire des accords de paix signés à Dayton le 21 novembre 1995, un accord a été signé sur les changements de la Constitution de Bosnie-Herzégovine. La Communauté internationale se félicite du nouveau coup de filet opéré en Bosnie au sein des milieux islamistes. Leur la présence dans le pays s’explique par les agissements de la CIA et le gouvernement bosniaque à l »époque de la guerre civile : par avions entières ont pu arrivés les combattants qui ont lutté contre les Soviétiques en Afghanistan. Maintenant, c’est sous la pression des EUA, que leur traque s’organise et se poursuit. - Il y a dix ans, les avions de l'OTAN  bombardaient les positions serbes autour de Sarajevo. Aujourd'hui, les conséquences s'en font toujours sentir. L'uranium appauvri provoque une explosion des cas de cancers et de la mortalité dans les zones touchées, ainsi que de graves mutations génétiques. La Bosnie n'a pas encore fini de payer le prix de la guerre.

Une imposante construction provoque un contentieux entre la Croatie et la Bosnie-Herzégovine. Il s'agit d'un pont reliant la côte croate à la péninsule de Peljesac et passant tout près de Neum, le petit accès côtier de la Bosnie-Herzégovine. Sarajevo se plaint d'une limitation de son accès à la mer. Le projet suscite aussi des polémiques en Croatie. - 80 à 100 000 Roms vivraient en Bosnie-Herzégovine, un des pays des Balkans où les discriminations sont les plus frappantes. Beaucoup d'enfants ne sont pas scolarisés, et les Roms n'ont pas de représentants politiques ni de fort mouvement d'affirmation sociale
Le Monténégro se prépare à organiser un référendum en avril 2006, mais l'opposition unioniste détient probablement les clés de l'avenir. Si elle faisait le choix de boycotter le scrutin, l'indépendance aurait bien du mal à l'emporter. L'opposition ne veut pas discuter avec le gouvernement, et celui-ci ne veut pas d'une médiation européenne directe.

En novembre 2005, la justice macédonienne a confirmé la condamnation à cinq ans de prison
de la journaliste albanaise Rajmonda Maleçka. La journaliste est condamnée pour avoir interviewé l'ancien ennemi public numéro un de Macédoine et filmé ses hommes lorsqu'ils occupaient le village de Kondovo. Un reportage qui lui vaut le chef de « préparation d'actes
terroristes » et une condamnation à cinq ans de prison. La Commission européenne suivrait de près la situation et notamment les élections législatives en septembre 2006. C’est en fonction notamment des progrès réalisé dans l’application de l’accord d’Ohrid
 que la Commission proposera une date pour l’ouverture des négociations d’adhésion.
En décembre 2005, le Conseil européen a décidé d'accorder à la Macédoine le statut officiel de pays candidat. Même si aucun calendrier de négociation n'a été fixé, c'est un grand pas pour la Macédoine et un signal positif pour les autres pays des « Balkans occidentaux ». La Macédoine a DONC accédé au statut de pays candidat à l'intégration européenne. Le pays commence à regarder vers le haut et à croire en son avenir. Un « éditorial volontariste » du quotidien Utrinski Vesnik souligne un défi essentiel : rendre l'économie macédonienne concurrentielle pour conquérir le statut d'État membre. Il en existe un autre enjeux également : récupérer la moitié du PIB perdu dans la soi-disant transition et donner de l’emploi aux 37% des actifs qui se trouvent en chômage. Il est problème aussi le fait que, faisant suite aux « recommandation » du FMI, le denar macédonien est strictement lié au DM, puis au € et fait fonctionner un système monétaire qui rend fort malaisé les adaptations nécessaires, notamment par une politique de taux de change.
En 2001, le réseau de télécommunication macédonien a été vendu à la Deutsche Telekom. Depuis, celle-ci jouit du monopole privé, ce qui implique des tarifs en constante augmentation pour les citoyens et d'énormes profits pour la compagnie. Mais il semble que le gouvernement ne veuille rien changer à ce monopole écrasant sur la téléphonie fixe et mobile. D’ailleurs, peut-il faire quelque-chose ?
L'Albanie a jusqu'ici été relativement épargnée par le SIDA. Mais l'évolution des habitudes de vie ouvre des risques d'épidémie. Le pays est mal armé pour y faire face : la recherche et la prévention sont encore peu consistantes. Au niveau de l'exécutif, le manque de coordination ne facilite rien. Le torchon brûlerait entre Tirana et le FMI. Le Premier ministre Sali Berisha
voit ses propositions désavouées par l'institution internationale. Une situation qui reproduit les rapports de force de son mandat de président dans les années 1990. A l'époque, la mission permanente du FMI avait quitté l'Albanie qui se trouva en plein chaos. Par ailleurs, le pays connaît l'insoutenable développement de Tirana, la capitale. 
En dix ans, le territoire de Tirana a doublé, et la population de la capitale a triplé. Un exode rural massif chasse la population albanaise vers le « triangle métropolitain Tirana-Durrës-Kruja ». La grande majorité des constructions sont illégales, et la conurbation s'enfonce dans le chaos. Est-il encore temps d'agir ? Peut-on encore essayer de réguler et d'améliorer la situation ? – Le gouvernement de Sali Berisha se distancie de l’idée de « Grande Albanie » en déclarant : « il n’y qu’une seule Albanie, c’est nous. Et il y a un Kosovo. Le fait que la majorité parle albanais n’est pas un argument. En Suisse, en Belgique, on parle le français. Mais on ne dit pas qu’il y a deux France ».
En Bulgarie, un projet de mine d'or à ciel ouvert dans les Rhodopes suscite de nombreuses craintes. La technologie prévue nécessite le recours au cyanure, comme dans l'exploitation roumaine de Baia Mare en Roumanie, où une rupture des bassins avait provoqué en 2000 une catastrophe écologique. 820 000 Bulgares ont quitté leur pays ces 15 dernières années. De plus en plus de Bulgares séjournent à l'étranger dans l'illégalité. L'adhésion du pays à l'UE devrait encore augmenter ce flux migratoire.
Lundi 7 novembre 2005, les étudiants roumains et les cadres de l'enseignement universitaire en Roumanie ont simultanément déclenché une grève. Après celle de 1990, cette grève est la manifestation la plus importante au sein de l'enseignement roumain depuis plusieurs années. Les protestataires demandent en premier lieu l'allocation de 6% du PIB roumain pour l'enseignement en 2006, ce qui correspondrait aux standards de l'Union européenne et aux promesses électorales. 
Les Baltes mécontents,  la Pologne à droite, la Slovaquie dans le SME et la République tchèque résistante
VILNIUS – In the first half of December 2005, citing abuse of Iraqi prisoners by U.S. troops, Parliamentary Chairman Arturas Paulauskas opened up a Pandora Box when he proposed that it was time for Lithuania to “reconsider” the mission of Lithuanian troops.
Les Baltes sont aussi fâchés pour la raison du projet russo-allemand de construire un gazoduc sous la mer Baltique. Voir mes EurasiaInfo précédents et en annexes un éditorial du TBT à ce propos. Voir l’article dans l’Annexe n° 2. Mais, TBT du 21.12.2005 observe: Estonia and Finland are considering the construction of a natural gas pipeline between the two countries on the floor of the Gulf of Finland, Estonian Foreign Minister Urmas Paet told reporters after a meeting with his Finnish counterpart, Erkki Tuomioja. “A breakeven study for an Estonian-Finnish gas pipeline is underway,” the minister said.

Le nouveau gouvernement en Pologne a complètement décapité des services de sécurité, en voulant éliminer les "bolcheviques". Il n’est pas interdit de penser que les services américains correspondants n’en doivent pas être très contents, puisqu’ils entendaient si bien avec les « anciens ». Par ailleurs, le parti qui ne dispose que d’une majorité relative a dû s’allier avec deux autres partis de droite dont l’un est qualifié par le NZZ « catholique radical, nationaliste agressif, anti-européen et anti-sémite sans honte », ainsi que soutenu par une partie de l’Eglise catholique représentée par le groupe autours de la « Radio Maryja » des pères rédemptoristes (13.12.2005). - Enfin, le nouveau gouvernement, sans parler du précédent, n’avait manifestement pas grande idée de ce qui se passent dans la base américaine de Szymany dans la Masurie. – The Times laisse entendre en novembre 2005 que le président polonais sortant serait candidat au poste du secrétaire général de l’ONU !
Malgré l’opposition vive des Eglises, le président tchèque Václav Klaus a signé la loi qui institue enfin un contrôle public sur toutes institutions ecclésiastiques qui sont de droit tchèque (écoles, services sociaux et de santé, Caritas, etc.). La couronne slovaque est rentrée dans le Système monétaire européen avec l’espoir d’adapter l’euro en 2008. Menant une politique particulièrement néolibérale à l’égard d’une « large minorité » de la population qui entraîne beaucoup de misère dans le pays, elle est la première parmi les pays de Visegrád d’adhérer au SME.
Privatisations : encore quelques morceaux qui restent
La part de banques étrangères dans le secteur bancaire des PECO correspond à, en pourcents et en 2004 :
Pologne
70

Hongrie
77

Rép. Tch.
83

Slovaquie
97

Slovénie
38

Croatie

91

Bulgarie
80

Roumanie
66

Serbie

38

Ukraine
76

Russie

  8

Source : NZZ du 29.12.2005.

En décembre 2005, la privatisation de Banca Comerciala Romana en faveur du groupe autrichien ERSTE fait passer le chiffre ci-dessus de 66% à 91%. Elle porte sur une somme de € 3,75 milliards. ERSTE reste le premier groupe bancaire dans les PECO. Rappelons que le groupe pétrolier autrichien OMV a l’an dernier acquis la première compagnie pétrolière roumaine et qu’une autre banque de Roumanie, Banca Agricola, a été achetée par une banque autrichienne. De son côté, la Bayerische Landesbank vient d’acheter la banque bulgare CB Unionbank.
L’aéroport de Budapest est désormais privatisé et l’acquéreur en est la compagnie de gestion britannique BAA. Le prix s’en élèverait à € 1,2 milliard environ. BAA exploite déjà Heathrow en Grande Bretagne et a des projets d’expansion de l’aéroport hongrois pour le transformer en un pôle centre-européenne de transport aérien. Le nouveau gouvernement polonais envisage de « renationaliser » certaines entreprises nationales telles que par exemple l’importante compagnie de production et de transport du gaz naturel PGNiG.
Pour le contrôle de l'usine Daewoo de Craiova en Roumanie, General Motors, Ford et Renault sont candidats. Pour ces trois géants de l'automobile, l'enjeu est de taille. Il s'agit, au sein d'un secteur sinistré, de prendre le contrôle d'une grande partie du secteur roumain.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Débats mouvementés entre Kiev et Moscou
Gazprom, the Russian gas giant, is raising gas prices across the former Soviet Union. Georgia, Armenia and Azerbaijan have seen prices rise from $60 per 1,000 cubic metres to about $110. The Baltic states have been hit by increases from $80-$95 to about $120. These countries may look enviously at Belarus which pays $50 and has escaped a price hike altogether - in a political favour from Russia to the dictatorial president, Aleksander Lukashenka. But with Gazprom supplying western Europe at $230 per 1,000 cubic metres, all these countries still enjoy a big discount. Ukraine is in a different league, with Russia seeking an increase from $50 to $230 - that is, from the cheapest export rate to the highest (FT du 3.1.2006). En réalité, a-t-on une possibilité de vérifier à quel niveau se trouvent les soi-disant « prix mondiaux » lorsque le secret commercial les dissimule soigneusement ? 
Les pénibles négociations pendant la dernière partie de l’année 2005 portent simultanément sur le prix du gaz naturel fourni à l’Ukraine par la Russie (c.à.d. par Gazprom contrôlé à 51% par l’Etat) et les droits du transit de ce gaz vers l’Ouest-Europe. En raison de leur importance vitale pour l’économie du pays, elles ne seront très vraisemblablement pas conclus avant des élections en mars 2006 (sauf arbitrage de l’UE !
), mais dès à présent font ressortir les enjeux fondamentaux entre les deux pays. 

Primo, l’UE reconnaît le « statut d’économie de marché » à l’Ukraine en décembre 2005, on ne sait pas très bien en vertu de quel(s) principe(s), sauf que la plus importante entreprise sidérurgique du pays est récemment « reprivatisée » et cela se fait cette fois en faveur d’un groupe d’Europe occidentale et non pas d’un groupe local. Pas de vain argument économique, mais bien clairement des références politique et capitalistique !

Sur cette base cependant, la Russie annonce qu’elle vendra désormais son gaz naturel à l’Ukraine au prix mondial
 ce qui serait normal en « économie de marché », alors qu’elle conclut en même temps avec le Bélarus un accord fort favorable à ce dernier. Moscou met ainsi fin à sa politique de « bon voisinage » par le biais des prix de faveurs à « l’étranger proche » et abandonne l’idée de vouloir reconstituer une URSS sous une autre forme. Quoi qu’il en soit, en cas d’une hausse sensible des charges ukrainiennes, les entreprises ukrainiennes risquent perdre leur avantage de coûts par rapports aux entreprises russes ou belarusses des mêmes secteurs.

Secundo, l’Ukraine pour exercer une pression sur la Russie juge utile d’exprimer l’intention de vouloir renégocier le statut de la base maritime militaire russe dans la Crimée. En réponse, Moscou menace Kiev de demander la renégociation des frontières orientales ukrainiennes qui ont été sensiblement modifiées en faveur de l’Ukraine en 1954. D’aucuns évoquerait le « mémorandum de sécurité » en faveur du pays qui a été signé par la Russie et les EUA, dans le cadre de l’accord sur le démantèlement de l’arsenal nucléaire stationné en Ukraine en janvier 1994. De même, les stations de radar qui se trouvent près de la frontière ukrano-hongroise et au bord de la mer Noire sous le contrôle de l’armée russe constituent également une question non négligeable dans le débat. Elles permettent à la Russie de « voir » ce qui se passe dans les pays de l’OTAN et en Asie centrale, ainsi que d’être avertie à temps en cas d’attaque par fusées.
Tertio, afin de contrôler avant tout le transit, Gazprom a déjà acquis une participation significative du réseau de conduites d’hydrocarbures au Bélarus, tandis que l’Ukraine résiste à une telle idée. Or, l’annonce de construire un gazoduc sous la mer Baltique de la Russie à l’Allemagne relativise, en tout état de cause, l’importance du maintien du contrôle ukrainien. Dans ce domaine, Gazprom bénéficie d’ailleurs l’appui des groupes allemands qui seraient prêts de s’associer à un consortium de ces réseaux. 
En outre, on peut se demander si la Pologne, la Géorgie, la République moldave ou les pays baltes ne risquent pas subir une pression allant dans le même sens (voir EurasiaInfo antérieur). En tous cas, la raffinerie lituanienne Mazeikiu-Nafta qui est la plus importante des pays baltes et qui a été contrôlé par la compagnie russe Yukos pourrait passer à une autre compagnie russe : Lukoil ou TNK-BP. Accordant provisoirement des prix assez favorables pour ses fournitures de gaz, Gazprom mène des négociations avec les autorités géorgiennes en vue d’acquérir le réseau local de conduites.
Quarto, la Russie réussit en décembre 2005 à s’assurer de toutes les exportations nouvelles de gaz naturel du Turkménistan ce qui exclut pour l’Ukraine toute alternative en cette matière, à moins que les compagnies américaines ou européennes fassent un effort. Est-ce probable ?  Apparemment, l’Ukraine reste néanmoins assurée de pouvoir importer ce qu’elle a été négocié antérieurement avec le Turkménistan A mentionner toutefois le fait que, avec la complicité de Chevron américain, l’Ukraine a obtenu fin novembre 2005 l’accord de Kazakhastan en vertu duquel l’oléoduc « Nabucco » sera construit de ce pays jusqu’à la Pologne en traversant la mer Caspienne, l’Azerbaïdjan et l’Ukraine ou la Roumanie. Enfin, le conflit est depuis des années ouvert entre la compagnie russo-britannique TNK-BP et d’autres compagnies quant au sens d’utilisation de l’oléoduc Odessa-Brody, mais la première le fait fonctionner dans la direction de la mer Noire depuis 2004 et les autres souhaitent exactement un écoulement en sens inverse.

Quinto, l’Ukraine ayant une dette croissante et notamment à l’égard de la Russie, ces négociations comme celles antérieures pourraient aboutir à de payements sous formes de prises de participations en des entreprises ukrainiennes ce qui accroîtrait l’influence déjà importante du capital russe en Ukraine. Cette pratique a déjà été expérimentée par les EUA en Amérique latine avec succès pour les multinationales.
Voir également deux articles dans l’annexe n° 5 et les taux de dépendance de la Russie : Ausgeprägte Unterschiede der Erdgas-Abhängigkeit in Europa : Russland versorgt die Mitglieder der Europäischen Union im Durchschnitt mit rund einem Viertel des Konsums an Erdgas. Die einzelnen Länder weisen aber einen sehr unterschiedlichen Grad der Abhängigkeit auf. So beziehen Frankreich 22% und Deutschland rund 39% ihres jeweiligen Konsums - Netto-Importe plus Eigenproduktion - aus Russland, Österreich dagegen 65% (im Vergleich damit ist die Schweiz mit 13% ein Leichtgewicht). Bedeutend härter trifft es die Länder in Ostmitteleuropa, die früher zum Einflussbereich des Sowjetunion zählten. Polen mit 62%, Ungarn mit 68%, die Tschechische Republik mit 79% und Bulgarien mit 97% sind am stärksten von den russischen Lieferungen abhängig (NZZ du 3.1.2006).

A fin novembre 2005, Rinat Achmetov présente sa candidature aux élections générales de mars 2006. Sa candidature présente un intérêt évident, puisqu’il est considéré comme l’homme le plus riche et mafieux de l’Ukraine. Au moment du changement du président de la république à fin 2004, il choisi de quitter le pays. Après le limogeage de la première ministre J. Timochenko dans un style de coup d’état, il est de retour en Ukraine en septembre 2005. Selon moi, le déroulement de ces événements révèle l’échec de la présidence actuelle en devant solliciter l’aide de ses rivaux ou adversaires à la fois à propos de l’affaire de Timochenko et de la constitution d’une majorité au parlement. De plus, à partir du 1.1.2006, le président du conseil des ministres voit en Ukraine accroître sensiblement ses pouvoirs au détriment du président de la république. Ce changement dans l’équilibre des pouvoirs ne passera pas sans conséquence sur l’évolution politique du pays.
Pourquoi la propagande anti-Bélarus ?
Vers cette fin d’année 2005, la propagande un peu hystérique avant tout américaine et subsidiairement polonaise
 devient à nouveau assez forte à propos de la situation au Bélarus et à l’approche des élections présidentielles de mars 2006. Beaucoup de commentateurs et de politiques perdent, selon moi, toute capacité de réflexion ou de simple correction
. Certes, le Bélarus a un régime présidentiel qui dans certains domaines a des tendances autoritaires et qui n’est pas un champion de la liberté d’expression. Mais observons que rien que dans la région, il n’est pas le seul ! Il suffit de penser aux pays de la Caucasie méridionale ou de l’Asie centrale où il ne s’agit pas de tendances autoritaires mais, purement et simplement, de répressions violentes, de tortures, de procès fabriquées, des élections truquées, etc. Or, ces pays sont membres du Conseil de l’Europe
 et bénéficie le soutien énergique des EUA et un peu plus tiède de l’UE. Rien de pareil au Bélarus.
En ce qui concerne les élections et sauf un candidat emprisonné, il y a plusieurs candidats en lice. Ils n’ont pas un accès facile aux médias publics. Mais un des candidats a ouvertement fait état du soutien américain dont il bénéficie. D’où sa surveillance policière pas tout à fait étonnante. Manifestement, l’ambassade des EUA déploient en plus une activité étendue dans le pays dans le but de déstabiliser à la fois le Bélarus et indirectement la Russie. Quel est le dirigeant du pays du monde qui accepterait une telle évolution, alors que des actions semblables et réciproques de sa part soulèverait des hauts cris des milieux dit occidentaux?
Le président actuel et le régime qu’il entretient ont en tous cas quelques avantages : une croissance économique, due notamment au transit de produits hydrocarbures russes vers l’Europe occidentale et qui permet d’assurer le payement des salaires, des pensions et des traitements, sans élargissement des différences des revenus et des fortunes comme partout ailleurs dans les PECO;  un chômage et des prix peu élevés ce que la population constate avec satisfaction, voire enthousiasme. De plus, il ne laisse aucunement de se développer un culte de personnalité, ni une oligarchie des riches capitalistes à l’instar des autres PECO. Avec une « popularité » de plus de 70%
, sa réélection ne semble dès lors poser aucun problème. Son régime n’est jusqu’ici pas la « dernière dictature de l’Europe », heureusement loin de cela.
Voir notamment pour l’ensemble de ces informations in : NZZ du 28.12.2005.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale
En ce qui concerne la Turquie, voir l’article complet dans l’annexe n° 4. Il est assez remarquable d’observer une visite du ministre des affaires étrangères d’Iran effectuées en Turquie, après une longue période de tensions vives entre les deux pays. Des conversations diplomatiques, les intéressés n’ont pratiquement rien révélé, sauf que le Moyen-Orient dont l’Irak y figura. A mi novembre 2005 est annoncée l’acquisition par le groupe arabie-séoudite OGER avec Telecom Italia les 55% de la société Türk Telekom pour un prix de $ 6,55 milliards. OGER dispose déjà des intérêts dans le même secteur dans les pays tels que le Liban, l’Afrique du sud, la Roumanie et le Portugal.
L’attentat meurtrier qui a eu lieu à la frontière turque avec l’Iran et l’Irak au début de novembre 2005 serait attribué aux forces de sécurité qui auraient agi à titre de provocation. Quoi qu’il en soit l’armée est décidée de clarifier le cas et le premier ministre s’est rendu sur les lieux et a exprimé son regret. – La Cours européenne des droits de l’homme a rejeté l’accusation d’une étudiante turque en médecine. Elle avançait que ces droits ne sont pas respectés si l’université turque lui refuse de pouvoir se voiler. La Cours a jugé que l’université l’a légitimement refusé en défendant les droits et la liberté des « autres » et en voulant maintenir ainsi l’ordre public.
Dans le FT du 18.11.2005, P. Stephans met en évidence le peu chance de la démocratie et des droits humains ou de la démocratisation tant vantée ou exigée par Washington libéral interventionniste, wilsonien ou néoconservateur depuis des décennies devant le besoin d’hydrocarbures, des voies de communication vers l’Asie centrale, des frontières communes avec l’Iran, des bases militaires ou des facilités d’accès, etc. que peuvent satisfaire des pays de la Caucasie méridionale. Il est utile de se rappeler l’importance des pays de la Caucasie méridionale en termes de populations et de superficies, d’après Le Petit Larousse :

	Pays
	Populations 
en millions
	Superficie 
En milliers de km²

	Arménie
	 3,8
	 29,8

	Azerbaïdjan
	 8,1
	 87,0

	Géorgie
	 5,2
	 70,0

	Total
	16,1
	186,8

	
	
	

	Belgique
	10,3
	30,5

	Hongrie
	 9,9
	93,0


En Azerbaïdjan, la politique intérieure reste dominée par un système d’oligarchies ex-soviétiques soutenu par Washington (précisément un système qui a toujours eu la faveur des EUA, entre autres en Amérique latine depuis la première moitié du 19e siècle en l’application de la doctrine Monroe). La question se pose comment utilisera la classe dominante des recettes pétrolières actuelles et futures. Dans les prochains dix ans, ces recettes seraient de l’ordre de € 80 milliards pour une population de 8 millions environ. Voir l’entretien du rapporteur suisse du Conseil de l’Europe in : NZZ  du 29.12.2005. 
La coopération militaire intense se poursuit entre Washington et Bakou, à l’instar ce qui se développe entre les EUA et le Kasakhastan (Le Monde, 7.11.2005). Faisant suite aux élections au début de novembre 2005, il parut intéressant d’observer que les Américains et les Russes d’une seule voix ont considéré que ces élections s’étaient déroulées selon les normes internationales ce que les représentants de l’OSCE niaient. Quelles normes ont-elles été choisies par ces grandes puissances, ces champions incontestables de la démocratie ? 
Comme en Ukraine, la Géorgie est également en négociation avec la Russie à propos du gaz naturel qui lui est fourni. Washington lui fait aussi le chantage pour qu’elle fournisse des soldats entraînés déjà par l’armée américaine pour l’Irak et l’Afghanistan au lieu de laisser développer un conflit avec la Russie à propos du prix du gaz ou des régions géorgiennes sous contrôle russe. Jusqu’ici, la Géorgie reçoit des fonds américains substantiels et si l’on les évalue les plus importants sur base du nombre habitant. En novembre 2005, le président a fêté son avènement en présence des chefs d’Etat d’Ukraine, d’Estonie et de Roumanie. Cette représentation reflète sans doute une certaine configuration d’alliance. Le soi-disant nouveau régime géorgien ne l’est guère convaincant ni du point de vue socio-économique, ni des droits humains
.
Un référendum populaire en Arménie a approuvée en novembre 2005 la modification constitutionnelle en vertu de laquelle la séparation des pouvoirs sera désormais plus stricte qu’avant et ce, selon le souhait de l’UE.
D. L’Asie centrale

E. L’Iran
L’apparition du nouveau président Ahmadinejad fait ressortir le succès d’une nouvelle orientation politique donnée au pays par des milieux de milices nées avec la révolution de 1979. Cette alliance est relativement fragile car ses composantes sont politiquement bigarrées, c’est-à-dire liées à de centres de pouvoir différents
. Il n’empêche que peut-être un changement de génération des politiques provoquerait-il une transformation politique significative. Il s’agirait de ceux qui n’ont pas pu encore se hisser au sommet, ni s’enrichir suffisamment
. L’article ci-après tend à refléter cette hypothèse, même s’il insiste trop à mon goût sur un nationalisme qui serait propre à l’Iran. En réalité, il faut réaliser que l’Iran se sent, non sans raisons, de plus en plus encerclé et qu’il n’est pas plus nationaliste que par exemple les EUA.
Diplomacy will not end Iran's nuclear programme, By Ray Takeyh, in: FT: December 21 2005 (extraits)


	


… However, much of the prevailing diplomacy disregards the remarkable changes that Iran's nuclear calculations have undergone since the election of Mr Ahmadi-Nejad. Iran's nuclear policy is increasingly predicated on a mixture of ideological imperatives and nationalistic determinations that are largely immune to threats of sanctions or dangled rewards. Given this stark reality, the latest round of European negotiations is likely to meet the fate of the previous ones. After 26 years in power, the Iranian regime is changing complexion as a new generation of austere ideologues assumes the mantle of leadership. For Mr Ahmadi-Nejad and his allies, it is their experience in the war with Iraq that defines their strategic outlook. Iraq's indiscriminate use of chemical weapons against Iranian civilians and combatants has scarred the returning war veterans, making them suspicious of the motives of the international community that was largely indifferent to Iran's plight.

An examination of Mr Ahmadi-Nejad's speeches reveals that for him the war is far from a faded memory, as its sacrifices and struggles lace his pronouncements. The bitter experience of the war has led to cries of "never again", uniting the veterans-turned-politicians behind the desire to achieve not just a credible posture of deterrence but potentially a convincing retaliatory capability. It will be very difficult for Iran's suspicious leaders to relinquish critical components of their nuclear programme for pledges of European goodwill. After nearly three decades of acrimony and tension, Iran's reactionaries perceive that conflict with the US is inevitable and that the only manner of preserving the regime's security and Iran's territorial integrity is through possession of the "strategic weapon". Although, today, the US may seem entangled in an Iraqi quagmire that tempers its ambitions, for Iran's rulers, it is still an aggressive state whose power cannot be discounted and whose intentions must not be trusted. The final pillar of the new regime's approach to the nuclear issue is its sense of aggrieved nationalism. Western demands that Iran relinquish fuel cycle rights granted by the nuclear non-proliferation treaty as a confidence-building measure have aroused intense nationalistic hostility. As a country that has historically been subject to foreign intervention and onerous capitulation treaties, Iran is inordinately sensitive to its national prerogatives and sovereign rights.

For Iran's new rulers, they are being challenged by the international community not because of their provocations and previous treaty violations, but because of superpower machinations. The nuclear programme and Iran's national identity have become fused in the imagination of its leaders. To stand against impudent western demands is to validate one's revolutionary ardour and nationalistic fidelity. Thus, the notion of acquiescence has a limited utility to Iran's nationalists. As such, for Tehran, its nuclear programme is not one to be bartered away for European investments. Nor is the Russian offer likely to entice a regime that views its nuclear rights through a nationalistic prism. The populist appeal of Iran's uncompromising stance, the inherent value of nuclear deterrence to a beleaguered regime and Iran's suspicions of the international community militate against Tehran accepting the latest European mandates…
De son côté, la Russie a repris ses fournitures d’armes à l’Iran et notamment des fusées qui seraient capables de protéger ses sites nucléaires en cas d’attaques américaines ou israéliennes éventuelles. L’article ci-dessous analyse la situation politique en fonction des finances du pays et de l’importance des « fondations publiques » qui sont à la base des regroupements politiques :

Blühender Dschungel um Irans Finanzen - Unklarer Einsatz der höheren Erdölerlöse in : 30. Dezember 2005, Neue Zürcher Zeitung.
Die Einnahmen Irans aus dem Export von Erdöl und Erdgas werden im laufenden Fiskaljahr 38% höher geschätzt als 2004/05. Die populistischen Versprechen des neuen Präsidenten Ahmadinejad vernebeln die Aussichten auf eine bisher schon schwer überblickbare Nutzung zusätzlich. Die Bestimmungen für den im Jahr 2000 gegründeten Erdöl-Stabilisierungsfonds (OSF) wurden regelmässig missachtet. 
Wie die anderen Golfstaaten erfreut sich auch Iran infolge der Erdölpreis-Hausse massiv erhöhter Einnahmen. Kenner rechnen für das laufende Finanzjahr (zum 20. März 2006) mit einem Erdölerlös von 45 Mrd. $, während das Budget nur 14 Mrd. $ vorsieht. Das entspricht einer Zunahme um etwa 38% gegenüber dem Vorjahr. Erdöl und Gas generierten bisher etwa 80% aller Staatseinnahmen. Theoretisch ist die Verwendung der Petrodollar-Überschüsse gegenüber dem Voranschlag durch den Erdöl-Stabilisierungsfonds (OSF) zwingend geregelt, der im Rahmen des dritten Fünfjahreplans (2000-05) geschaffen wurde. Doch der neue Präsident Ahmadinejad der auf seinem populistischen Wahlversprechen von einer «gerechten Verteilung» des Erdölgeldes beharrt, heizt die trotz allem bestehenden politischen Verteilungskämpfe zusätzlich an. Er brachte den Gedanken von «justice shares» für die iranischen Familien in Umlauf, über deren praktische Ausgestaltung man sich nun in der Presse den Kopf zerbricht.

Versickernder Geldsegen

Der unverhoffte Segen im Ausmass von 31 Mrd. $, der eigentlich den OSF äufnen helfen sollte, ist nämlich bereits merklich kleiner geworden. Die Regeln für den Fonds verbieten ausdrücklich die Finanzierung eines Haushaltdefizits. Doch die Regierung hat sie durch ausserbudgetäre Eskapaden umgangen. So hat sie nach einer Untersuchung des ehemaligen IMF-Führungsmitglieds Jahangir Amuzegar mehr als 10 Mrd. $ im Voraus abgezweigt, nämlich 4,6 Mrd. $ für unvollendete Entwicklungsprojekte, 1,6 Mrd. als Restvergütung an die Zentralbank für Verluste infolge der Wechselkursreform, 2,93 Mrd. für Benzinimporte sowie 1,1 Mrd. $ für die Unterstützung Jugendlicher.

Amuzegar hat das Schicksal des OSF während dessen erster fünf Jahre - weitgehend unter der Reformer-Regierung Khatami - untersucht - mit einem ernüchternden Resultat. Er errechnet, dass dem Fünfjahreplan gemäss die Gesamteinlagen in den Fonds bis 2005 gut 74 Mrd. $ hätten betragen sollen, in Wirklichkeit wurden aber nur 29,1 Mrd. $ eingebracht. Das Kabinett hatte einfach laufend den budgetierten Erlös aus dem Erdölexport nach oben angepasst, so dass der abzuführende Überschuss entsprechend gering ausfiel. Weiter stellte Amuzegar fest, dass das Parlament Zuwendungen von total 17 Mrd. $ aus dem Fonds für Verwendungszwecke bewilligte, die den Regeln widersprachen.

Diese leichtfertige Verwendung des OSF, der ja als eigentliche Rückversicherung für magere Jahre konzipiert war, gibt aber nicht generell Aufschluss über die Finanzdisziplin der Iraner. Sie haben immerhin im vierten Fünfjahreplan (2005-10) das Ziel gesetzt, den Staatshaushalt am Ende der Periode gänzlich unabhängig von den Erdöleinnahmen zu halten. Das ist angesichts der heutigen grossen Abhängigkeit davon recht ehrgeizig. Weiter ist für die Aussenverschuldung ein Plafond von 30 Mrd. $ gesetzt. Solche Vorgaben wurden seit dem ersten massiven Ausrutscher nach dem Ende des Irak-Kriegs peinlich genau eingehalten. Heute aber steht das Land nach Angaben der Zentralbank mit gut 16 Mrd. $ gegenüber dem Ausland in der Kreide; die Gesamtverschuldung beträgt rund 27% des BIP. Für das laufende Jahr sind Projektkredite in Höhe von 9,3 Mrd. $ erlaubt.

Kreative Buchführung?

Auf der anderen Seite klagen alle einigermassen unabhängigen Experten, dass in der Islamischen Republik die Transparenz der Staatsfinanzen weitgehend fehlt. Die Angaben hoher iranischer Beamter über die Wirtschaft sind oft so selektiv gehalten, dass nur Eingeweihte daraus Nutzen ziehen, während jeder andere verwirrt wird. Dazu kommt, dass bedeutende Teile des öffentlichen Gutes im Besitz eines Dutzends undurchsichtiger parastaatlicher Stiftungen sind. Die Schätzungen über deren Guthaben gehen bis zu 40% des Bruttoinlandprodukts. Mithin spiegeln sich wesentliche Teile des Wirtschaftsgeschehens gar nicht in den offiziellen Büchern, und es besteht breiter Raum für «creative accounting».

Allein die mächtigste dieser Korporationen, die Mustazefan-Stiftung, gilt als die grösste Holding- Gesellschaft im Nahen Osten überhaupt. Sie umfasst Schifffahrt- und Luftverkehrsgesellschaften, Luxushotels wie das «Azadi» und das «Esteghlal» in Teheran sowie rund 400 Betriebe der Agroindustrie, des Handels und des Bergbaus; sie hat etwa 200 000 Mitarbeiter, und ihr Jahresbudget soll etwa einen Zehntel des Staatshaushalts ausmachen. All diese Aktivitäten unterliegen keinen Steuern und keiner Finanzkontrolle; der Stiftungsleiter ist einzig dem Revolutionsführer Khamenei verantwortlich. Ähnlich mächtig ist die Rezavi- Stiftung in Mashhad rund um das Grabmal des Schiiten-Imams Reza; ihr gehören unter anderem zahlreiche Immobilien in Mashhad und grosse Teile des Ackerlandes der Provinz Khorassan.

Ehrgeizige Ziele

Mithin sind die Planziele für die kommenden fünf Jahre «cum grano salis» zu nehmen. In der Fünfjahrperiode wird ein Wirtschaftswachstum von durchschnittlich 8% angestrebt, während die Inflationsrate von 14,6% auf 6,8% sinken soll. Das Wachstum lag in den Vorjahren bei etwa 7%. Von unmittelbarem Interesse ist das Ziel einer Verringerung der Arbeitslosenquote auf 8,4%; sie liegt heute offiziell bei 11,9%, nach anderen Schätzungen um einiges höher. Da die iranische Bevölkerung relativ jung ist - etwa ein Drittel der Iraner sind 14-jährig oder jünger -, müssen jedes Jahr 800 000 neue Arbeitsplätze geschaffen werden, um nur das bestehende Beschäftigungsniveau halten zu können.

Ce qui n’est pas sans intérêt qu’en novembre 2005, le chef spirituel du pays, Khamenei a accru le pouvoir du Conseil du discernement dont le président reste Rafsanjani et nommé le ministre des affaires étrangères Mottaki à la tête du Conseil d’Intérêts d’Etat, après que le président a entamé une « épuration » systématique des organes du pouvoir exécutif (gouverneurs de province, ministères, ambassadeurs, etc.). Voir aussi l’article complet dans l’annexe n° 3. - Comme je l’ai déjà mentionné, une visite du ministre des affaires étrangères d’Iran effectuées en Turquie a surpris après une longue période de tensions vives entre les deux pays. Serait-ce une suite aux rumeurs selon lesquels, dans les milieux de l’OTAN, on discuterait des bombardements éventuels de l’Iran à partir des aérodromes turcs ?
F. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
•
Estonie: législative en 2006

•
Lituanie: 

•
Lettonie: législatives en octobre 2006.

•
Pologne: 2009 ?

•
Hongrie: législatives en avril ou mai 2006.

•
Slovaquie: législatives en juin ou septembre 2006.

•
Rép. tchèque: législatives au printemps 2006.

•
Slovénie: 

Autres PECO
•
Albanie: présidentielle 2007

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine: 

•
Monténégro: référendum en avril 2006 ( ?) et législatives en 2006

•
Kosovo: 

•
Croatie: Serbie: législatives en 2007

•
Roumanie: présidentielles et législatives 2008.

•
Bulgarie: 

•
Bélarus: élections présidentielles au 19.3.2006 et législatives en 2006 ( ?).

•
Ukraine: élections générales au plus tard en mars 2006.

•
Moldova: 

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

•
Turquie : législatives en 2006

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : 

G. Publications récentes 

Michèle PANS, L’élargissement de l’UE – L’impact sur le secteur du transport routier, in: Lettre mensuelle du Conseil centrale de l’Economie, novembre, 2005 ; mipa@ccercb.fgov.be.
Ulrich SCHMID, Rentrée der Populisten in Ostmitteleuropa ? – Die neuen EU-Länder und der trügerische Charme nationalistischer Parteien, in : NZZ, 19/20.11.2005 ; un article intéressant qui souligne combien les élites locales sont « détestés » dans les PECO ce qui provoquerait le succès des partis populistes à l’instar des pays d’Europe occidentale.
Muriel BLAIVE, Une déstalinisation manqué – Tchécoslovaquie 1956, Complexe, Bruxelles, 2005 ; à partir de la période d’entre-deux-guerres, l’ouvrage argue, notamment, que la « tradition démocratique » du pays s’avère dans une large mesure un mythe et que la présence communiste a toujours été et reste une des plus prononcées au continent européen.
Mario TELò, L’Etat et l’Europe – Histoire des idées politiques et des institutions européennes, Labor, Bruxelles, 2005 ; cet ouvrage significatif a été heureusement et rapidement traduit de l’italien, paru sous le titre Della Stato all’Europea, Carocci, 2004 ; je l’aurais intitulé l’histoire politique de l’intégration européenne car il est imbibé de la culture politique immense de l’auteur ; les personnes intéressées dans la région eurasiatique auraient tout intérêt de le lire pour profiter de cette culture si nécessaire dans le temps qui court.
OST-WEST – Europäische Perspektiven, Polen und Deutschland – Nachbarn in Europa, Heft 4, 2005.
La Nouvelle Alternative, Roumanie, nouveau départ?, n° 63, décembre 2005.
Hérodote, L’Europe et ses limites, n° 118, 3e trim. 2005 ; importante contribution au débat et plus particulièrement en ce qui concerne la Turquie et l’Ukraine ; notamment l’article remarquable de S. Yerasimos qui traite les représentations réciproques entre la Turquie et l’Europe qui pesèrent sur les négociations jusqu’il y a quelques années.
Juliane BESTERS-Dilger (Hrsg), Die Ukraine in Europa – Aktuelle Lage – Hintergründe und Perspektiven, Böhlau, Wien, 2003.

Andreas KAPPELER, Der schwierige Weg zur Nation, Wiener Archiv für die Geschichte des Slawentums und Osteuropa, Böhlau, Wien, 2003.
Claus LEGGEWIE, Welche Türkei in welchem Europa ?, in: Institut für die Wissenschaften vom Menschen POST, Winter, 2005; pour l’auteur, les questions de fond à propos de l’élargissement de l’UE à la Turquie sont de savoir quelle Turquie que l’UE veut intégrer et quelle Europe le souhaite.
Amalia van GENT, Im « Schwarzen Garten » des Kaukasus – Keine Lösung der Nagorni-Karabach-Frage in Sicht, in: NZZ, 12/13.11.2005 

Tr@nsit Extra, December 2005: Ukraine in Focus - die Ukraine im Blickpunkt
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 : Eine Reise nach Europa. Die "orangefarbene Revolution" in Kiew – ein Tagebuch 
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 : Die gefälschte Wahl in der Ukraine - eine Niederlage für Europa
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 : Zum ersten Mal stolz auf mein Land (Spiegel Online, 25. November) 
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 : Crisis in Ukraine: A Historian's Perspective (November 24) 

Oksana Zabuzhko[image: image7.png]


 : Ukraine's Solidarity (November 22) 

FT World Report: 
Investing in Poland Published: November 23 2005 

These are uneasy times in Poland. Many in the country, which contains one of eastern Europe’s biggest economies, were hoping for market-oriented reforms introduced by a newly-elected government that would capitalise on the country’s membership of the European Union. However, this vision is yet to materialise.
Content :
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 HYPERLINK "http://news.ft.com/cms/s/764c6db8-5b58-11da-b221-0000779e2340,dwp_uuid=aeae8cce-5aa7-11da-8628-0000779e2340.html" Relations with European Union will be crucial
National image: Promotion now getting easier
Economy: Solid growth may fail to dent unemployment
Capital markets: Stock exchange is growing but banks still play a large role
Outsourcing: Ready to grab a larger piece of the action
Profile: Amica goes in search of wider horizons abroad
Aerospace: Aviation Valley gears up for take-off
Buma: They can build a house in a day
SABMiller: Poles forsaking vodka for the attractions of beer 
Low-cost airlines: Regional cities reach for the sky
Real estate: Demographics help drive the sector
Turkey Published: November 29 2005

The government, with its roots in political Islam, has confounded the sceptics by turning the economy around and embarking on an EU accession process, achievements that are all the more welcome for being so unexpected.
Content:

A country more comfortable with itself
Economy: Stability at last as inflation brought under control
Banking: Foreigners turn kindly eye on the Turkish market
The Kurds: Suspicions raised about the state
Human rights: Pamuk case tests freedom of thought
Real estate: Property markets in a virtuous cycle
Housing: Strategy to get people out of shanty towns
The media: Doing well but with plenty of room for growth
Abdullah Gul, foreign minister: Having to learn on the job
Religion: Headscarf ruling prompts big debate
View from Brussels: Formidable checklist needs to be ticked
Istanbul: The energy of San Francisco in the Bosphorus
Transport: Grand rail project set to connect Europe with Asia
Hungary Published: December 12 2005 Despite being a full member of the EU and Nato, Hungary is often only meekly engaged in international affairs while simultaneously impassioned by domestic disputes. The chaos, however, has had little impact on business activity.

Contents :
Rivals square up for election fight
Economy: Driver of growth shifts to exports
Pensions: Private provision popularity falls
Politics: Battle for power boils down to a two-man show
Scientific research: Minister demands results
Banking: Benefiting from control by foreign investors
What one man’s favourite chemical can do for profits
Football: The sport is failing to prosper in the free market
Fat boy turned fitness guru sets out to change the world
Tourism: 1956 uprising anniversary sure to boost numbers
Neglected city starts to lose its dead-end feel
Banque centrale européenne, Evolution récente des investissements directs étrangers dans les nouveaux Etats membres d’Europe centrale, in Bulletin mensuel, octobre, 2005 ; l’étude reconnaît indirectement que l’essentiel de ces investissements sont des prises de participations lors des différentes vagues de privatisations dans les PECO ; les services en ont été le principal destinataire ; deux tiers en proviennent de l’UE.
Lothar RÜHL, Neuer atlantischer Horizont in Osteuropa – Eine Aufnahme der Ukraine als programmpunkt der NATO, in : NZZ, 8.12.2005 ; l’étude explique la stratégie américaine d’incorporer l’Ukraine dans sa zone d’influence.
Novisti-Russia Profile, Trans-Baltic Pipeline Moves Ahead – Gas Transport Plans Signal a New Level of Cooperation Betwenn Russie and the EU & Restarting Russia-EU Relations, decembre, 2005; il est patent que le gazoduc à construire sous la mer Baltique représente un événement de grande importance pour la Russie.

Schillers Balkanisierung – Theater in drei Sprache – Die einzigartige Multikultur von Temeswar, in: NZZ, 24.11.2005.

NZZ – Literatur und Kunst, Die Türkei – und Europa, 26/27.11.2005.
Agnès DEVICTOR, Politique du cinéma iranien – de âyatollâh Khomeyni au président Khâtami, CNRS-Editions, Paris, 2005.
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1. Roumanie : des bases militaires US sans danger pour le pays ? Par Irina Cristea, Oana Stancu et Ion Cristoiu (Traduit par Ramona Delcea)
Publié in : Jurnalul National 7 décembre 2005 - Mise en ligne : vendredi 9 décembre 2005 par Courrier des Balkans

Trois bases militaires américaines vont être implantées dans l’est de la Roumanie. Tel est le résultat de la visite de Condoleeza Rice à Bucarest. Le gouvernement et les citoyens roumains sont-ils bien conscients des risques que cette décision peut faire courir au pays ? Le Président Basescu soutient que cet accord n’a pas de lien avec l’affaire des prisons secrètes de la CIA...

Apres de longues discussions sur les détails de l’accord entre les délégations des deux pays, le Président de la Roumanie, Traian Basescu, Condoleezza Rice et le ministre roumain des Affaires étrangères, Mihai Razvan Ungureanu, ont signé le document qui prévoit l’ouverture de bases militaires en Roumanie. Traian Basescu a expliqué que les USA vont implanter une base aérienne à l’aéroport Mihail Kogalniceanu, une base d’entraînement à Babadag, ainsi que des zones d’entraînement à Cincu et Smardan - des localités situées dans l’est du pays, tout en précisant qu’une base sera destinée au stationnement des troupes. Ces installations militaires concernent toutes les armes, y compris les forces navales et aériennes. Cet accord, selon le Président roumain, est une confirmation du potentiel et du haut niveau de l’armée roumaine et de sa capacité à collaborer avec les structures homologues américaines, tout en mettant en valeur la crédibilité politique du pays. À propos de la dimension des bases militaires, le Président roumain et les journalistes américains ont précisé qu’il s’agirait de bases de petite taille, avec un nombre total de 1500 soldats américains pour les trois bases, soit 500 soldats par unité, avec la possibilité de porter ce nombre à 20000.

Les risques : les Roumains ont le droit de savoir !
La décision d’implanter des bases militaires étrangères sur le territoire national représente, pour tout État indépendant, un moment extrêmement sérieux. Même si le ministère de la Défense Nationale veut diminuer l’importance de cet événement, en affirmant dans un communiqué de presse qu’il ne s’agissait pas de bases militaires, mais d’équipements et d’installations militaires que la Roumanie met à la disposition des États-Unis, cette décision reste néanmoins cruciale pour notre pays. Cet accord inquiète aussi la Russie. Moscou avertit que cet accord présente des risques sur lesquels le peuple roumain doit être informé.

Interrogé pour savoir si cet accord va placer la Roumanie parmi les cibles possibles des attentats terroristes, le Président Basescu a répondu que le gouvernement avait calculé et assumé les risques potentiels auxquels le pays s’expose, et que ces risques peuvent être gardés sous contrôle. Le Président a également ajouté que la Roumanie assume des risques qui ne sont ni plus grands ni plus faibles qu’au moment de sa participation aux opérations militaires en Irak, en Afghanistan ou dans les Balkans. Selon lui, c’est une réalité que nous devons affronter depuis que la Roumanie a choisi de s’impliquer dans la lutte contre le terrorisme.

Le président Basescu est connu pour sa franchise, voire même pour le non-conformisme des déclarations. Pourtant, ces dernières affirmations sont en total désaccord avec cette réputation, car elles le mettent plutôt dans la posture d’un politicien amateur ou d’un père de famille qui ne veut pas inquiéter ses enfants avec des problèmes sérieux. Les soldats roumains sont présents en Irak, au Kosovo ou en Afghanistan aux côtés des armées de beaucoup de pays du monde, il est donc difficile de trouver singulière cette participation. Ce n’est pas le cas pour les bases militaires de la région de Dobrodgea, qui nous singularisent parmi les États européens, voire même au niveau mondial. Si réellement existe un réseau terroriste mondial, la Roumanie pourrait se retrouver en tête de la liste, comme un pays activement impliqué dans la guerre.

Dans ces conditions, le risque d’un attentat terroriste devient quand même assez important pour qu’on le prenne en compte. C’est peut-être ce détail qui explique pourquoi la Bulgarie hésite à conclure ce traité les yeux fermés et surtout sans rien recevoir en échange. Est-ce que les autorités roumaines auront un mot à dire sur le choix du pays vers lequel les bombardiers américains de l’aéroport Mihail Kogalniceanu pourront se diriger ? Voici une question de grande importance, au moment où l’administration Bush se sert de l’argument anti-terroriste pour promouvoir ses intérêts à travers le monde. Si les Américains ne sont pas obligés de nous consulter, la Roumanie pourrait se voir entraîner dans des aventures militaires auxquelles il lui sera difficile de faire face.

Ce ne sont que quelques arguments pour se rendre compte du sérieux de cet accord pour l’avenir de la Roumanie. Avec les risques potentiels que la Roumanie prend en signant cet accord, il aurait été normal que le gouvernement réalise des sondages nationaux pour voir si les Roumains acceptent cette collaboration. Au moins, il aurait dû informer le peuple. La démocratie, au nom de laquelle nous avons éliminé le communisme, demande la participation du peuple dans la prise des décisions importantes. Il est impossible de prévoir comment l’accord conclu mardi 6 décembre 2005 avec les États-Unis va influer sur l’avenir du pays à long terme, même à court terme. Il va peut-être amener beaucoup de bonheur au peuple roumain. Ou bien de grands malheurs. Mais il est certain que cet accord ne sera pas sans conséquences.

Les prisons de la CIA
Cet accord intervient au moment des controverses au sujet des prisons secrètes qu’aurait créé la CIA en Roumanie. La Secrétaire d’État américaine a refusé de commenter les accusations lancées contre la Roumanie, qui aurait abrité des prisons secrètes. Elle s’est contentée de dire que c’est un sujet qui n’avait aucun rapport avec le présent accord. De son côté, Traian Basescu a affirmé que ces prisons n’ont jamais existé, et qu’en aucun cas il ne serait possible de pratiquer la torture sur le territoire de la Roumanie, pays où les droits de l’homme sont respectés. Il a même invité les organisations internationales à venir en Roumanie se convaincre par elles mêmes de l’inexistence de ces prisons.
2. Gazoduc sous la Baltique
Peace Pipe, TBT du 14.12.2005
Baltic observers were not the least bit surprised by last week’s announcement that ex-Chancellor Gerhard Schroeder was taking a top executive position at the North European Gas Pipeline Company, the project dubbed by Baltic and Polish media as the “Putin-Schroeder pact” due to its surreptitious, uncompromising nature. Schroeder’s acceptance of the company’s chairmanship, many believe (and rightly so), is reflective of the cronyism and lack of ethics that surrounded the project from the very beginning. 

While the exact size of Schroeder’s salary is still unknown, it is essentially unimportant. By earning privately off a deal he helped put together publicly (whether or not the project is sound economically is beside the point here), he has shown the extent of his own moral turpitude and the degree of corruption surrounding the $5 billion Baltic Sea gas pipeline, the construction of which began last week. Ronald Pofalla, secretary general of Germany’s Christian Democratic Union, summed it up perfectly: “An ex-chancellor should know what is appropriate and what duties apply to holder of the office. Gerhard Schroeder has destroyed this confidence. For him, it is not about gas – it is about money.” The Bild opined that Schroeder “risked squandering his political life’s work.”

A Gazprom official defended the move this week, saying, “This is an important and large-scale project, and for it to develop properly contacts with decision-makers in all countries of the European Union should be secured. This is why having Schroeder in this post seems absolutely correct, justified and appropriate to us and our partners.” But with the hailstorm of criticism pummeling the former Social Democratic leader, it wouldn’t hurt to look at things from a different perspective. Forty-nine percent of the pipeline is owned by German entities, and they have the right to nominate whomever they want to top posts. What’s more, German companies own a large stake in Gazprom, whose market capitalization is about $140 billion, or about four times the aggregate GDP of all three Baltic countries. It is not impossible that the company will in the near future become the world’s largest corporation in terms of market capitalization. And there are Germans on the board of directors. 

Herein the alternative viewpoint: In the grand, historical scheme of things, might it not be a reason for celebration that Germany and Russia get along so well that their companies participate in one another’s capital and their leaders offer each other jobs? Let’s face it: German-Russian antagonism has caused so much tragedy and destruction in the Baltics – no, all of Europe – that the Kremlin’s decision to invite the former leader of the Bundeskabinett to head an international project could actually be applauded. While Schroeder’s accepting the offer is ethically repugnant, we should welcome the spirit of cooperation between Berlin and Moscow, much of which the former chancellor helped usher in. Let the two countries build their gas pipeline, as long as they provide all the necessary ecological assurances that the Baltic Sea will not suffer in the least. For as the common wisdom holds, business partners don’t bomb one another. If this be true, then may the German and Russian economies continue to integrate at full speed. All Europe will be better off
3. Iran - “After the Ayatollahs…The Dark?” In: Heartland/LIMES 4/2005;
Inexpected victory of Mahmud Ahmadi-Nejad in the presidential elections that took place on June 17-24 of this year marks the success of a sociopolitical bloc led by the pasdaran and the basiji, the parallel armed forces of the revolution, and reveals crisis of power of the Ayatollahs. The eight years of presidency of Mohammad Khatami (1997-2005), exponent of the reformist clerisy, a the preceding presidency of the moderate conservative, Rafsanjani, have frustrated the hopes of a soft transition, piloted by religious potentates. Nor has the distance between Iran and the West been reduced. In a country that one hundred years ago gave itself a relatively advanced constitution, plowed by modernist ferments during the Pahlavi dynasty (1925-79), with a population today made up of two thirds young men under thirty, the lack of horizons left by the reformist delusion has reduced the progressive movement to apathy.

Now the theocratic king is naked. In the baroque institutional architecture of the Islamic Republic, founded on the dominion of the clerisy and the duplication of autocratic religious structures with elective organs, the victory of the pasdarans overshadows the Supreme Leader of the Revolution, Ayatollah Ali Khamenei, who has neither the charisma nor the authority of Khomeini. Theoretically he exercises supreme power in life; in reality he is anything but omnipotent. He ratifies more than he decides. And the more Ahmadi-Nejad hurls attacks against he “Great Satan” and its “Zionist” affiliates, the more he reduces Rafsanjani’s and Khameini’s space to maneuver. In a regime in which legitimacy is bestowed by anti-American and anti-Israeli sentiment, Ahmadi-Nejad knows well that no one, much less the supreme authorities, can be allowed to appear soft towards the enemy.

The internal political dynamics are joined with regional strategic reality. A reality in which Iran feels encircled. In the last four years it has seen American soldiers encamped on its frontiers in Afghanistan and Iraq. Relations with the other regional powers—Saudi Arabia, Pakistan and Turkey—suffer from age-old frictions (Shiite minorities settled in oil-rich Saudi areas, Turkish-Israeli agreements and Turkish-American alliance, turbulence from drug traffic among the Baluchs along the Iran-Pakistan border) and more recent hostilities (Musharraf’s opening to Israel). The Syrian friend has cleared out of Lebanon, while the UN is engaged in disarming the Lebanese Shiite militias of Hizbullah, the long arm of Tehran on the border with Israel.

Of course, Iran can count on important energy convergences: with Russia, which views the Persian ports as ideal outlets for commercializing a significant quota of its energy riches; with China and India, on the hunt for oil and gas wherever they may be found. Nonetheless, Ahmadi-Nejad is prepared for the worst, convinced that in the coming month Israel can and will take recourse to force to prevent Iran from acquiring the Bomb. Until that point, is Ahmadi-Nejad to be taken seriously, and until that point is he controllable? The sanctions threatened by Americans and Europeans in response to Tehran’s proclamations would end up damaging Westerns interests above all others, seeing as in the great geoenergy game underway it is difficult to imagine that the Russians, Indians and Chinese would pull out of Iran, the world’s third largest exporter of oil and second of natural gas. On the other hand, Bush does not seem today able to open another front in the Middle East, even if he wanted to.

In sum: if Ahmadi-Nejad wants the Bomb, he will have it. Unless at the last instant he obtains desirable economic and geopolitical promises. Or unless Sharon, more or less under American cover, manages to take the weapons from his grasp. 

4. Druck durch Gesinnungsjustiz in der Türkei - Flut von Prozessen gegen Intellektuelle in: 30. Dezember 2005, Neue Zürcher Zeitung.
Bei der Überarbeitung des türkischen Strafrechts im Zuge der sogenannten EU-Reformen blieben die alten Gesinnungsparagraphen in neuer Form stehen. Sie werden nun von Ultranationalisten gegen Schriftsteller, Journalisten und Künstler eingesetzt. Die Regierung hat Mühe, mit dieser Tradition aus undemokratischen Zeiten zu brechen. 
Der türkische Aussenminister Abdullah Gül hat am Mittwoch den Schaden, den das Ansehen seines Landes durch den Prozess gegen den Schriftsteller Orhan Pamuk genommen hat, als «verheerend» bezeichnet. In einem Fernsehinterview liess er verstehen, dass der umstrittene Paragraph 301 des neuen Strafgesetzes, welcher gegen Pamuk angewendet wird, geändert werden müsse. Seine Regierung wolle die Türkei zu einem Land machen, in dem Demokratie und Menschenrechte genauso wie in jedem EU-Staat Gültigkeit hätten, fügte der Aussenminister hinzu. Gül gilt als die treibende Kraft, die mit Unterstützung des Regierungschefs Recep Tayyip Erdogan in den letzten zwei Jahren die Reformen zur «Europäisierung» der Türkei vorangetrieben hat, weit mehr als die Regierungen der letzten zwei Jahrzehnte zuvor. Dennoch hörte sich Gül diesmal resigniert an.

Ultranationalisten ziehen vor Gericht

Die Reformbewegung der Türkei sieht sich neuerdings mit einer ultranationalistischen Juristenvereinigung aus Istanbul konfrontiert, die gleich reihenweise Anzeigen erstattet und die intellektuelle Elite des Landes wegen «Herabsetzung des Türkentums» vor Gericht zerrt. Auf ihre Anzeige geht der Prozess gegen den bekanntesten zeitgenössischen Schriftsteller der Türkei, Orhan Pamuk, zurück, ebenso die jüngsten staatsanwaltlichen Ermittlungen gegen Dutzende von Schriftstellern und Journalisten der Türkei. Die lange Serie absurder Anklagen bezweckt eine Instrumentalisierung der Justiz.

Neuerdings zieht die Juristenvereinigung aus dem Umfeld der rechtsradikalen Partei der Nationalistischen Bewegung auch gegen Ausländer ins Feld. Vor einer Woche wurde der türkische Verleger eines Buches der griechischen Schriftstellerin Mara Meimaridi angeklagt. Die Vereinigung fand, in Meimaridis Roman «Die Hexen von Smyrna» werde das «Türkentum» herabgesetzt. Der Roman beschreibt in Wirklichkeit das Leben einer griechischen Familie in Izmir Anfang des letzten Jahrhunderts und ist beiderseits der Ägäis zu einem Bestseller geworden. Dass darin der Satz «die türkischen Soldaten rochen fürchterlich aus dem Mund» vorkommt, war nach Meinung der nationalistischen Juristenvereinigung für eine Anklage beleidigend genug. Diese Woche wurde auch der niederländische EU-Parlamentarier Joost Lagendijk angeklagt. Weil er bei einer Pressekonferenz in Istanbul gesagt haben soll, dass die türkischen Streitkräfte Zusammenstösse mit kurdischen Rebellen provoziert hätten, wurde er von der Juristenvereinigung wegen Beleidigung der türkischen Streitkräfte angeklagt. Lagendijk ist Vorsitzender des gemischten parlamentarischen Ausschusses EU - Türkei und ein entschiedener Verfechter eines EU-Beitritts der Türkei.

Lavieren der Regierung

Der scharfzüngige Journalist Burak Bekdil schrieb in einem höhnischen Kommentar, die Türkei sei für jene, die ihre Meinung frei äussern wollten, vor Beginn des Prozesses zur Anpassung an die EU sicherer gewesen. Keiner Regierung sei es bisher gelungen, die türkische Gesinnungsjustiz abzuschaffen, kommentierte resigniert auch die englischsprachige Zeitung «New Anatolia». In der Vergangenheit sei die Meinungsfreiheit aufgrund der Artikel 141, 142 und 163 des Strafgesetzbuches bekämpft worden. Als die Regierung Özal eine grundlegende Revision dieser Artikel wagte, sei die Justiz aufgrund von Artikel 8 des Anti-Terror-Gesetzes gegen Andersdenkende vorgegangen. Dann seien die Artikel 312 und 159 gefolgt, um die Meinungsäusserung einzuschränken. Die Regierung des gemässigten Islamistenchefs Erdogan nun hat im Streben zur Europäischen Union eine totale Revision des Strafgesetzbuches gewagt. Die Gesinnungsjustiz überlebte aber in Form der Artikel 301 und 305.

Ob Personen aufgrund dieser Artikel strafrechtlich verfolgt werden sollen wegen Straftaten, die vor der Inkraftsetzung des neuen Strafgesetzbuches am 1. Juni begangen wurden, wollte das Oberste Gericht nicht selber entscheiden. Wie Anfang dieser Woche seine Richter urteilten, obliege diese Entscheidung der Regierung. Theoretisch könnte die Regierung Erdogan nach diesem Urteil also den Prozess gegen Orhan Pamuk einstellen oder, wie Aussenminister Gül es wünschte, eine Änderung dieser Artikel herbeiführen.

Gül scheint mit diesem Wunsch aber gegenwärtig ein einsamer Kämpfer zu sein. Justizminister Cemil Cicek hat eine Novellierung des Strafgesetzbuches ausgeschlossen und in Bezug auf die anstehenden Prozesse um Geduld gebeten. Er habe das Urteil des Obersten Gerichts gerade erhalten, sagte er, er brauche Zeit zur Überprüfung. Besonders eilig scheint es auch Regierungschef Erdogan nicht mehr zu haben. Als Mustafa Koc und Ali Sabanci, zwei prominente Vorstandsmitglieder des Industriellenverbandes Tüsiad, das Vorgehen gegen Orhan Pamuk kritisierten, beschuldigte Erdogan sie, die Unabhängigkeit der Justiz zu beeinträchtigen. Darauf hat der Generalstaatsanwalt auch gegen diese beiden wohl bekanntesten Industriellen des Landes Ermittlungsverfahren eingeleitet.

Weitere Klage gegen Pamuk abgewiesen

Ankara, 29. Dez. (ap) Die türkische Staatsanwaltschaft hat eine weitere Klage gegen den Schriftsteller Orhan Pamuk abgewiesen. Pamuk hatte in einem Interview mit der deutschen Zeitung «Die Welt» gesagt, die türkischen Streitkräfte verhinderten eine Demokratisierung des Landes. Eine Gruppe von nationalistischen Anwälten forderte daraufhin, Pamuk sei wegen Beleidigung der Streitkräfte anzuklagen. Die Staatsanwaltschaft entschied jedoch am Donnerstag, für eine solche Klage gebe es keine Grundlage. Einer der Anwälte, Kemal Kerincsiz, kritisierte den Entscheid und kündigte Berufung an. Die Staatsanwälte seien bei ihrer Entscheidung unter hohem Druck gestanden. «Wir sind an einem Punkt angelangt, an dem wir unsere nationalen Werte nicht länger verteidigen können», erklärte er.
5. Le gaz russe, l’Ukraine et l’UE

FT Briefing: Ukraine’s gas dispute with Russia, in: FT,  December 30 2005
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Q Why is Russia threatening to turn off gas supplies to Ukraine? A Russia has provided its former Soviet neighbours with heavily subsidised gas since the USSR collapsed in 1991 – partly to keep them within its sphere of influence. But now it wants to move to market prices, for what it says are economic reasons. Gazprom, Russia’s massive state-controlled gas company, has already agreed increased prices with several former Soviet states.  Ukraine says it is being asked to pay far more than any of those, suggesting the motive is political: to punish it for the Orange Revolution a year ago that brought the pro-western Viktor Yushchenko to power.  Ukraine is being asked to pay $230 per 1,000 cubic metres of gas – up from $50 this year. Latvia, Lithuania and Estonia, all now European Union members, are paying only $110, as is Georgia, which also had a pro-democracy revolution two years ago. Belarus, loyal to Russia, pays little over $46. Mr Yushchenko says Ukraine will move to market prices only over a transition period. Russia says if Kiev does not agree to higher prices by tomorrow, it will turn off the tap.

What does this mean for Ukraine? Ukraine can probably get by for several weeks. Officials said  yesterday the country had enough gas in underground storage facilities to ensure it could supply customers until the end of the winter period. Beyond that, it could struggle. Of the 80bn cubic meter it uses annually, it buys 25bn cubic meter from Russia, and 36bn from Turkmenistan, another former Soviet republic (though the Turkmen gas travels through Russia via Gazprom’s pipelines) and produces 18bn cubic meter itself. 

What does it mean for the European Union? The EU gets a quarter of its gas from Russia – most of it flowing through the giant “Brotherhood” pipeline across Ukraine. If Russia reduces the volume it pumps into that pipeline, the result could theoretically be shortages in western Europe. Both Russia and Ukraine insisted yesterday supplies to other European customers would not be affected. But Yuri Yekhanurov, Ukraine’s prime minister, said this week Ukraine was entitled under its current contract with Russia to take 15 per cent of gas exported across its territory as a transit fee. If the dispute goes on long enough to deplete Ukraine’s underground reserves, it may have to.

What are the risks for Russia? Russia sees its huge oil and gas reserves as the key to rebuilding its international influence. It takes over the rotating presidency of the Group of Eight industrialised nations tomorrow and has named “energy security” as one of its main themes. Stopping supplies to Ukraine could tarnish the image it wants to project as a reliable energy supplier. It may also make the EU and other international customers think twice about becoming too dependent on Russia for oil and gas. 

How can Russia cut off its supplies to Ukraine without cutting off customers at the other end of the Brotherhood pipeline? Moscow says it will simply reduce the total volume of gas it pumps into the pipeline by the amount Ukraine normally takes out for its own use. That way, Moscow says it will still be fulfilling its commitments to its western European customers at the other end. – and if Ukraine continues to take out gas, Russia will accuse it of theft and blame it for any disruption to European supplies.

How does Russia export its gas? At present, 90 per cent of Russian gas exports pass through Ukraine. A second route, the Yamal pipeline, runs via Belarus and Poland to Germany, while a third runs to the Balkans and Turkey. Russia recently started building a pipeline under the Baltic Sea that would bypass its neighbours to reach Germany, Scandinavia and the UK directly. However, it will not be completed until 2010 at the earliest. Gazprom is also due to enter the Shell-led Sakhalin-2 project, which will produce Russia’s first ever shipment of liquefied natural gas in 2008 and allow it to reach Asian markets not connected by pipeline.

Who are the main recipients of the gas that comes via Ukraine? Russia supplies nearly a quarter of the gas Europe consumes, according to the International Energy Agency. In 2003, Russia exported 132bn cubic metres of gas, of which 33bcm went to Germany, 20bcm to Italy, 10bcm to France and 13bcm to Turkey. Austria is almost wholly dependent on Russia for its gas.

Where else does Europe get its gas from? Europe consumed 535 bcm of gas in 2004, according to the IEA. Indigenous production (from the UK, Dutch and Norwegian parts of the North Sea) accounted for more than 60 per cent of consumption. 10 per cent came from Algeria and more than 2 per cent from Nigeria.
Auch im Westen weniger Gas - Folgen der eingestellten Gaslieferung von Russland an die Ukraine, in: 2. Januar 2006, NZZ
Verschiedene Staaten spüren die Folgen des Gasstreits zwischen Russland und der Ukraine. Nachdem Russland am Neujahrstag der Ukraine den Gashahn zugedreht hatte, meldeten auch Österreich, Ungarn, Polen und die Slowakei einen Druckabfall in den Leitungen. Russland will die Ukraine zur Bezahlung von Weltmarktpreisen zwingen. Die Einstellung der russischen Gaslieferungen an die Ukraine macht sich auch in Österreich bemerkbar. Die Gasmenge in den über die Ukraine verlaufenden Pipelines sei am Nachmittag um 18 Prozent zurückgegangen, sagte eine Sprecherin des österreichischen Energieversorgers OMV am Sonntagabend der Nachrichtenagentur APA. 
Genügend Vorräte in Österreich

Man habe aber genug Vorräte, um den Lieferausfall «für längere Zeit» auszugleichen. Zuvor hatten bereits Ungarn und die Slowakei, über die das russische Gas nach Österreich gelangt, eine deutliche Verringerung der Gaslieferungen aus der Ukraine gemeldet. In Ungarn betrug der Druckabfall 25 Prozent.

Auch Polen, über dessen Staatsgebiet die Pipelines nach Deutschland führen, berichtete von einem Druckabfall in den Leitungen. Das Wirtschaftsministerium versicherte aber, Polen verfüge über ausreichende Vorräte. Die Verbraucher würden von dem Ausfall nichts merken.

Europa äussert Befürchtungen

Die Europäer fürchten um die Erdgas-Lieferungen aus Russland. Bereits am Samstag hatten deshalb mehrere EU-Länder Russland aufgefordert, die Gaslieferungen «in vollem Umfang» aufrechtzuerhalten.  Eine Reduzierung «könnte zu nicht unerheblichen Problemen in der Gasversorgung führen», erklärten sie. 

Ukraine bekräftigt Haltung

Die Ukraine ist zwar mit einer Angleichung der Preise an das Weltniveau einverstanden, will aber eine Übergangsphase. Am Sonntag betonte  Präsident Juschtschenko erneut, die Ukraine sei bereit zur Zahlung von «Marktpreisen». Die jüngste Preisforderung sei aber inakzeptabel, denn sie sei «wirtschaftlich nicht begründet». Die Führung des staatlichen, russischen Energiekonzerns Gazprom erhob unterdessen schwere Vorwürfe gegen Kiew. «Von Anfang an waren sie darauf aus, ab 1. Januar illegal Gas abzuzapfen oder genauer gesagt zu stehlen», betonte ein Konzernsprecher. Man versuche Gas von westeuropäischen Leitungen abzuzweigen. Der ukrainische Regierungschef Juri Jechanurow wies dies zurück.
NOTA BENE
La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE. Il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière. De plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la
·  Hongrie*;

· les neuf pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine) 
                    - Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie
                       et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, 

                     l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

· les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et 

                     Tadjikistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Il s’agit de la base aérienne de Mihail Kogalniceanu près du port de Constanta (où, notamment, auraient eu lieu la détention et la torture de prisonniers secrets de Washington), des bases terrestres de Babadag et Smardan près de la frontière roumano-ukrainiennes en région de Moldavie longeant la mer Noire, et enfin celle de Cinciu (Nagysink en hongrois) près de Fgraş (Fogaras) en région de Transylvanie. Voir annexe n° 1. Le président roumain fait état d’une base qui se situerait à Timisoara dans le Bánát aux frontières hungaro-roumaines et qui est suspectée d’abriter d’une prison américaine secrète (Le Figaro, 21.11.2005).


� Ce qui expliquerait le rôle central de la Pologne où se situerait le centre de services spéciaux américains ou l’écoute sans contrôle judiciaire de la NSA des communications à travers le monde. Ce dernier aspect de la question fait que le rapporteur suisse sur le survol du territoire de la Suisse par des avions du CIA craint d’être « écouté » et en fait état dans la presse.


� Est-ce que le gouvernement belge pourrait apporter des preuves qu’il n’y a pas de prisonniers des autorités américaines à Kleine Beugel et celles-ci n’y torturent pas ?


� Dans les PECO où les gouvernements ont ordonnés des enquêtes pour savoir s’il y avait des prisonniers d’autorités américaines sur leurs territoires ou des tortures exercés sur ces prisonniers, cet ordre a été d’évidence inapplicable car les gouvernements ont abandonné tout droit de contrôle sur les bases en question. Par ailleurs, ils ont abandonné leur pouvoir judiciaire à l’égard des citoyens américains dans leur pays.


� Il convient de se rappeler qu’en août 2001, les Slaves et les Albanais de Macédoine ont signé l’accord d’Ohrid. Cet accord garantit entre autres une représentation de la communauté albanaise dans les différentes institutions et la mise en œuvre d’une importante décentralisation des pouvoirs.


� On ne peut que s’étonner de l’immiscion de l’ambassadeur américain en Ukraine, puis celle de Bush II dans cette affaire qui n’a strictement rien à voir avec les EUA.


� Qui serait encore toujours inférieurs à ceux payés par des pays de l’UE.


� Voir NZZ du 18.11.2005, notamment. De Bialystok en Pologne orientale, celle-ci diffuse une émission de propagande en bélarusse. On peut évidemment se demander comment et par qui est financée cette station de radio.


� Les autorités européennes vont jusqu’à ignorer l’orthographe officiel du pays (le Bélarus) en utilisant celui en usage en Russie : Bielorussie, par exemple dans un communiqué du Conseil des ministres du 2.12.2005. Or, il suffirait d’en consulter le botin téléphonique de Bruxelles.


� Les EUA en ont un statut d’observateur alors qu’il y est de condamnation à mort et d’exécution, ainsi que des traitements inhumains dans les prisons qui relèvent de Washington. On peut se demander jusqu’à quand que les EUA puissent garder leur statut au Conseil de l’Europe.


� On sait que ce type de chiffrage doit être pris avec une pincette !


� En novembre 2005, l’Amnesty International publie un rapport selon lequel la police géorgienne a toujours recours à de traitements inhumains et de tortures dans ses prisons à l’instar du protecteur américain.


� La désignation malaisée du ministre du pétrole a déjà montré que le président ne dispose guère d’une majorité automatique au parlement. De plus, les tendances du président actuel pour se prendre pour « l’imam disparu », voire pour un imam tout court soulèvent des tensions parmi ses partisans. Certains se rappellent que des pareilles prétentions ont provoqué l’exécution d’un religieux respecté au 19e siècle.


� Ali Larijani remplace Hassan Rohani à la tête du Conseil suprême de la sécurité nationale et comme négociateur des questions nucléaires.
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